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I. CONTEXTE ET JUSTIFICATION DE LA MISSION

Avec environ 1 325 km de frontière commune entre le Mali et le Burkina Faso, et 838 km avec le Niger, la région frontalière entre ces trois pays reste dans une situation de fragilité aigue caractérisée par des sécheresses récurrentes, l'insécurité causée par la crise de 201I-2012 au Nord Mali, l'augmentation de la présence des groupes terroristes, et le crime organisé. Cette situation est exacerbée par la présence de groupes armés qui échappent au contrôle des gouvernements. Les vecteurs de conflits et d'insécurité transcendent les frontières nationales des pays de la zone. La grande perméabilité des frontières et la faible présence et capacités limités des forces de sécurité dans les zones frontalières concourent à l'instabilité des zones   frontalières et se répercutent même sur l'ensemble du territoire de ces pays. Dans certaines zones, les conflits actuels ont bouleversé les économies locales et déchiré le tissu social déjà mis à l'épreuve par un taux de pauvreté parmi les plus élevés dans le monde. 

En Février 2014 les Chefs d'Etat du Burkina-Faso, du Mali, de la Mauritanie, du Niger et du Tchad réunis à Nouakchott, ont procédé à la création d'un cadre institutionnel de coordination et de suivi de la coopération régionale en matière de développement et de sécurité, dénommé G5-Sahel. Face à la détérioration de la situation sécuritaire avec l'amplification du terrorisme et de l'extrémisme violent ainsi que la complexification des tensions intra et intercommunautaires dans la sous-région, les pays du G5 Sahel ont décidé en 2017 de mutualiser leurs efforts en mettant en place une force multinationale conjointe de sécurité.

L'agriculture et l'élevage, qui occupent 80% de la population constituent les principales activités socio-économiques de la région du Liptako-Gourma. L'élevage de la région de I'ALG étant principalement de type extensif (quasi inexistence de cultures fourragères et de sous-produits agro-industriels), les sources principales pour l'alimentation du bétail sont constituées par les pâturages naturels et les sous-produits agricoles. Toutefois, les pâturages naturels sont en diminution constante d'une concurrence croissante entre espaces agricoles et espaces pastoraux et de conditions climatiques défavorables (pluviométrie, diminution des crues).

La fragilité écologique de l'espace sahélien est caractérisée par des cycles de sécheresse et la raréfaction des zones pastorales qui subissent également une pression accrue de la part des agriculteurs. La concurrence sur les ressources est une cause croissante et immédiate de conflit dans la région, notamment en raison des effets du changement climatique. La mauvaise gestion et I ‘importance des activités agricoles et pastorales rendent les économies de la zone particulièrement vulnérables, alimentant les conflits entre les éleveurs et les agriculteurs. Il importe donc d'améliorer la gestion des ressources naturelles présentes dans la région et de transformer ces ressources en un bien pour la paix représente un défi particulier pour la zone.
De son côté, le Système des Nations Unies, face à la dégradation de la situation dans le Sahel, a élaboré dès juin 2013, une stratégie intégrée des Nations Unies pour le Sahel (SINU) afin d’accompagner les pays de la région dans leurs efforts de promotion de la sécurité et du développement. Cette stratégie est axée sur trois grands domaines d'appui que sont la Sécurité, la Gouvernance et la Résilience. Les objectifs stratégiques visent à appuyer et renforcer les initiatives en cours et à combler les lacunes déjà identifiées. Une série d'objectifs spécifiques et une liste indicative de mesures à prendre sont proposées pour atteindre ces objectifs. Il s'agit notamment de : 1) l’amélioration d'une gouvernance inclusive et efficace à travers la région, 2) le renforcement de la capacité des mécanismes de sécurité nationaux et régionaux à gérer les menaces transfrontalières et 3) l’intégration de plans de développement et humanitaires pour construire une résilience dans le long terme. Les trois domaines d'appui sont complémentaires et constituent une réponse intégrée à la crise du Sahel. L'approche de la stratégie est basée sur l'intégration des interventions humanitaires et de développement, s'assurant que les activités immédiates répondent aux besoins immédiats des communautés tout en capitalisant sur la résilience des populations sur le long terme. Elle est en droite ligne avec le Programme d’Urgence pour le Sahel (PUS) initié par le Gouvernement du Burkina Faso pour faire face aux multiplies défis sécuritaires dans la région du Sahel.

L’une des déclinaisons opérationnelles de cette stratégie est la formulation par les trois pays (Burkina, Mali et Niger), en partenariat avec les gouvernements respectifs, du projet « Promotion de la Sécurité Communautaire et la Cohésion Sociale dans la zone du Liptako-Gourma (PSCCS) ». Le projet est en lien avec les objectifs 1.2 point C de la stratégie : Renforcer la capacité des autorités locales et des institutions et mettre en place des mécanismes pour une participation plus large et plus inclusive de la communauté et des groupes vulnérables, y compris les femmes, dans le développement local, 1.3 Renforcer les capacités de l'État pour assurer un accès plus équitable aux ressources et aux services socioéconomiques et 1.6 Soutenir la sécurité communautaire et la cohésion sociale par un dialogue participatif et inclusif pour les pays du Sahel. 

Financé par le Fonds des Nations Unies Pour la Consolidation de la Paix (PBF), le PSCCS est un projet catalytique qui vise l’atteinte de 10 produits complémentaires, regroupés autour de trois résultats que sont :
· Résultat 1 : Les jeunes et les femmes, notamment ceux qui se sentent marginalisés sont de plus en plus impliqués dans les processus de prise de décision, adoptent des comportements civiques et entreprennent des activités génératrices de revenus ;
· Résultat 2 : La sécurité communautaire dans les zones frontalières des 03 pays est renforcée à travers la collaboration entre les FDS et les autorités administratives et locales, entre les FDS et les populations et entre les populations frontalières ;
· Résultat 3 : Les conflits entre communautés transfrontalières liés à la transhumance sont réduits par une meilleure gestion des ressources naturelles. 

En lien avec le produit 1.2, il est prévu entre autres activités l’élaboration d’un plan de communication et de sensibilisation sur la résolution des conflits et la consolidation de la paix à mettre en œuvre dans la région du Sahel, zone du projet pour le Burkina Faso. Les présents TDRs sont produits en vue de recruter un consultant qui sera chargé de conduire l’étude. 

2. Objectifs de la mission

L’objectif global de la mission est d’élaborer et de mettre en œuvre un plan de communication pour  sensibiliser les populations de la zone de projet sur la résolution pacifique des conflits et la consolidation de la paix.

De façon spécifique, il s’agit de :
1. Faire un état des lieux des conflits prévalant dans la zone du projet ;
2. Analyser les forces, faiblesses, opportunités et menaces liées à la communication en résolution des conflits et consolidation de la paix ;
3. Identifier les différentes cibles et leurs besoins en information ;
4. Proposer des messages types et des contenus de sensibilisation ;
5. Élaborer un plan d’actions pour la mise en œuvre ; 

3. Devoirs et responsabilités du consultant

Sous l’autorité générale du Directeur Pays du PNUD, la supervision directe de l’Unité de Gestion du Projet, le consultant national aura pour mission de conduire l’ensemble du processus de réalisation de la mission et de fournir tous les livrables attendus à bonne échéance.

Le consultant aura notamment pour principales tâches de :
1. Faire la revue documentaire au niveau national et local des différentes publications en lien avec les objectifs et résultats de la mission ;
2. Réaliser des entretiens participatifs avec les différentes parties prenantes sur la base d’outils de collecte de données préalablement élaborés et validés par le projet ;
3. Assurer la synthèse, l’analyse des données et la rédaction des rapports de l’étude (rapport de démarrage, provisoire et final) ;
4. Restituer en fin de mission les résultats de l’étude lors d’un atelier dont les amendements seront pris en compte pour la production du rapport final de l’étude.

4. Résultats et livrables

1. Un état des lieux de la communication en résolution pacifique des conflits et consolidation de la paix dans la zone d’intervention du projet est fait ;
2. Les forces, faiblesses, opportunités et menaces liées à la communication en résolution pacifique des conflits et consolidation de la paix sont analysées ;
3. Les différentes cibles et leurs besoins en information sont identifiées ;
4. Des messages types et des contenus de sensibilisation sont proposés ;
5. Les différents canaux de communication selon les cibles sont proposés ;
6. Un plan d’action budgétisé de mise en œuvre  du plan est élaboré ; 

Les différents livrables qui seront produits par le consultant dans le cadre de la mission sont les suivants :
1. Un rapport initial de démarrage/feuille de route comprenant l’approche méthodologique révisée à l’issue des rencontres de cadrage et de la revue documentaire préliminaire. Ce rapport devra nécessairement contenir un plan de travail et le chronogramme détaillé, les outils de collecte et d’analyse des données et l’échantillon (localités à visiter et la liste indicative des personnes et structures à rencontrer). Ce rapport sera remis au plus tard une semaine après le démarrage de l’étude et devra faire l’objet d’une validation par l’Unité de Gestion du projet avant les missions terrain ;
2. Un rapport provisoire d’étude présentant les principales conclusions de la mission en rapport avec les objectifs et résultats attendus.  Ce rapport sera remis à l’issue de la phase de collecte et d’analyse des données et interviendra une semaine (07 jours) avant la fin de la mission afin de permettre de faire les commentaires et amendements nécessaires ;
3. Un rapport final d’étude qui est une version améliorée du rapport provisoire restitué lors d’un atelier d’amendement et de validation à travers la prise en compte des apports des différentes parties prenantes. Ce rapport devra être remis une semaine (07 jours) au plus tard après l’atelier de restitution. Le rapport final sera remis en quatre (04) exemplaires et en version électronique au PNUD. 

4. Compétences et aptitudes

Les candidats au poste de consultant dans le cadre de cette mission doivent justifier de :
· Engagement à l’égard des valeurs, de la vision et de la mission du Système des Nations Unies ;
· Excellentes aptitudes interpersonnelles et de travail sous pression dans le strict respect des délais ;
· Capacité à travailler de manière autonome dans un environnement d’équipe ;
· Aptitude à accepter les contributions et à recevoir des orientations de plusieurs sources et créer une synthèse nécessaire pour aboutir à des résultats concrets ;
· Avoir une capacité à assurer l’appropriation de plusieurs questions et produire des résultats mesurables et cohérents.
· Excellente capacité communicationnelle et rédactionnelle ;
· Bonne maîtrise de l’outil informatique (Windows, Word, Excel, PowerPoint, Internet, etc).

5. Qualifications et expériences

Qualification

1. [bookmark: _Toc441486225]Les candidats au poste de consultant doivent justifier d’un diplôme de niveau Bac + 4 en sciences de l’information et de la communication, en sciences sociales, Résolution des conflits, consolidation de la paix ou tout autre domaine jugé pertinent.

[bookmark: _Toc441486226]Expériences 

2. Justifier de connaissances et expériences dans le domaine de la Résolution des conflits et consolidation de la paix ;
3. Une expérience confirmée d’au moins cinq ans (05) dans le domaine du développement local ou communautaire ;
4. Au moins cinq (5) années d’expérience dans l’élaboration de plans et stratégies de communication dans le domaine du développement avec une participation à au moins trois (03) missions ;
5. Une expérience de travail avec le Système des Nations Unies serait un atout ;
6. La connaissance de la zone de l’étude et la maîtrise d’une des principales langues parlées seraient un atout. 



6. Dossiers de candidature et critères de sélection  

Les dossiers de candidature devront comprendre deux (02) propositions, une technique et une financière. : 

1. Proposition technique
· Une lettre de candidature
· [bookmark: _GoBack]Un CV détaillé  incluant  au moins 3 personnes de référence avec leurs adresses email; 
· Une brève description de la méthodologie de travail indiquant les différentes étapes de réalisation de la mission et le chronogramme (3 pages maximum);
· Toute documentation utile pouvant démontrer les capacités du consultant ; 

2. Proposition financière

Une proposition financière incluant (les honoraires, déplacements, DSA, et tout frais pertinents pour la mission). 

3. Critères d’évaluation des offres

La sélection sera faite sur la base des critères suivants notés sur 100:

	Critères
	Notes/100

	Diplômes
	10

	Connaissances et expériences dans le domaine de la Résolution des conflits et consolidation de la paix
	30

	Au moins cinq (5) années d’expérience dans l’élaboration de plans et stratégies de communication dans le domaine du développement avec une participation à au moins trois (03) missions
	20

	Compréhension des Termes de Références (TDRs)
	20

	Méthodologie et planning d’intervention proposé
	20



Seules les offres techniques ayant obtenu une note au moins égale à 70 sur 100 seront retenues pour l’analyse financière.

La méthode d’évaluation qui sera utilisée est celle du meilleur rapport qualité/prix (score combiné). Il sera tenu compte des qualifications du consultant et sa proposition financière avec un score d’au moins 30 % pour l’offre financière.
 


7. Durée de la mission et remise des candidatures

La durée maximale d’exécution de la mission est de 30 jours calendaires. La charge de travail est estimée à 30 homme/jour.

Les propositions doivent être adressées au Directeur Pays Adjoint/ Opérations et déposées sous pli fermé au Département des Opérations, Immeuble des Nations Unies, 4ème étage Porte 417, 01 BP: 575 Ouagadougou 01 - Burkina Faso, Tél.: (226) 25 30 67 62/63/64 ou par email à offres.burkina@undp.org au plus tard : le 12 Décembre 2018 à 16H 00 GMT,  avec la mention  «Recrutement d’un consultant pour l’élaboration d’un plan de communication en résolution des conflits et consolidation de la paix».	Comment by Celestin: A revoir par le procurement

La proposition technique et la proposition financière doivent être soumises dans des enveloppes séparées.

Les demandes de clarifications devront être transmises uniquement par écrit à l’adresse suivante : procurement.burkina@undp.org
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